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Luxembourg, le date du jour
Objet : REFUS ANTENNES 5G
41, rue Ch W Gluck et partout ailleurs au Luxembourg
Monsieur le Délégué,
J’ai pris connaissance de l’ « Avis conjoint au public », dossier n° 1/21/0096, en date du 1er avril 2021.
Par la présente je vous signifie mon refus catégorique pour le déploiement de cette technologie, non seulement sur le site susmentionné, mais partout ailleurs au Luxembourg.
La 5G est reconnue, à l’international, depuis 2017, comme hautement toxique pour le vivant.
Je vous demande de respecter les rouages de notre démocratie et les législations existantes, c’est à dire :

- La Convention Arthus signée le 25 juin 1998 par le Luxembourg : « faire participer le public au processus décisionnel en matière d’environnement ».

- Le Principe 2 de La Déclaration Universelle des Droits de l’enfant : « L’enfant doit bénéficier d’une protection spéciale afin d’être en mesure de se développer d’une façon saine et normale sur le plan physique, intellectuel, … dans des conditions de liberté et de dignité ».

- Le Code de Nuremberg :
En effet, le déploiement de la 5G reviendrait à « mener des expériences sur l'environnement et sur les êtres humains, sans leur consentement volontaire éclairé, ce qui est absolument essentiel ».

- L’Article 12 de La Déclaration universelle des Droits de l’homme : « Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée ».
La 5 G ne ferait qu’accroître la performance des GAFA et de toutes les grandes organisations pour accroître leur surveillance, et mieux atteindre leurs cibles. Le Gouvernement doit veiller à protéger ses citoyens.

- La violation délibérée d’une obligation de sécurité ou de prudence prévue par ces lois pourrait constituer le délit pénal de mise en danger d’autrui.


Vous et le Conseil Échevinal avez le devoir de protéger la population actuelle et les futures générations contre une nouvelle crise sanitaire et économique majeure bien pire que celle du Covid 19 et préserver l’environnement d’un grave et irréversible bouleversement de tout l’écosystème.

En effet, cette nouvelle technologie n’a fait, au préalable, l’objet d’aucune étude prolongée sur les humains et l’environnement. Les experts auto-proclamés, rémunérés par l’industrie qui tentent de rassurer les usagers, sont en situation de conflits d’intérêts. Seuls sont pris en considération des gains financiers et stratégiques colossaux que générerait le déploiement de la 5G.

Il a été largement démontré que le développement de la fibre optique ainsi que du Li-Fi seraient bien moins nocifs pour le vivant, infiniment moins énergivores et bien plus performants pour couvrir tous nos besoins actuels et futurs.

Le débat public à la Chambre, le 6 octobre 2020, a fourni toute la documentation d'experts indépendants que vous pourrez retrouver.
www.stop5G.lu
Veuillez agréer l’expression de mes salutations distinguées.
Signature

